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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 JUILLET 2022

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Stéphanie GUISELAIN

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER, M. Bertrand PETIT, Mme Blandine DRAIN, Mme Maryse CAUWET, M. Ludovic
LOQUET,  Mme  Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme
Laurence LOUCHAERT,  Mme Karine GAUTHIER,  M.  Alain  MEQUIGNON,  Mme Evelyne
NACHEL, M. François LEMAIRE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-Jacques COTTEL, Mme
Caroline MATRAT, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE, M. André KUCHCINSKI, Mme Fatima
AIT-CHIKHEBBIH, Mme Carole DUBOIS, M. Olivier BARBARIN, M. Etienne PERIN, Mme
Maryse  DELASSUS,  M.  Claude  BACHELET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Philippe FAIT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre MALFAIT, Mme
Sylvie  MEYFROIDT,  M.  Frédéric  MELCHIOR,  M.  Marc  SARPAUX,  Mme  Marie-Line
PLOUVIEZ, M. Ludovic PAJOT.

Excusé(s) :  M. Daniel  MACIEJASZ, M. Jean-Marc TELLIER, M. Laurent  DUPORGE, M.
Sébastien  CHOCHOIS,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  Mme  Maïté
MULOT-FRISCOURT, Mme Brigitte PASSEBOSC, M. Steeve BRIOIS.

Assistant également sans voix délibérative :  Mme Emmanuelle  LEVEUGLE,  M. Jean-
Louis COTTIGNY

Excusé(s) sans voix délibérative : M. Michel DAGBERT

FEDER REACT-EU-CONVENTION ATTRIBUTIVE D'AIDE EUROPÉENNE
PORTANT SUR LA DÉCLINAISON DE LA STRATÉGIE TERRITORIALE DES

USAGES ET SERVICES NUMÉRIQUES (STUSN) DANS LE CADRE DE LA CRISE
SANITAIRE

(N°2022-284)

La Commission Permanente du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  notamment  ses  articles  L.3121-14,
L.3121-14-1, L.3211-1 et L.3211-2 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, son article L.1111-4 ;
Vu le  Code de l’Action  Sociale  et  des Familles  et,  notamment,  ses  articles  L.221-1 et  
L.233- 1 ;
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Vu  la  loi  n°2020-1379 du 14 novembre 2020 modifiée autorisant  la  prorogation de l’état
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire ;
Vu la délibération n°2021-257 du Conseil départemental en date du 01/07/2021 « Délégation
d’attributions à la Commission Permanente » ;
Vu  la  délibération  n°2020-480  du  Conseil  départemental  en  date  du  14/12/2020
« Déclinaison annuelle  de la  Stratégie Territoriale  des Usages et  Services  Numériques -
Rapport modificatif » ;
Vu la délibération n°2020-176 du Conseil départemental en date du 06/07/2020 « Une action
immédiate pour un numérique inclusif dans le Pas-de-Calais’ » ;
Vu la délibération n°2019-438 du Conseil départemental en date du 12/11/2019 « Première
délibération d’application de la Stratégie Territoriale des Usages et Services Numériques » ;
Vu la délibération n°2018-593 du Conseil départemental en date du 17/12/2018 « Stratégie
territoriale des usages et services numériques » ;
Vu la  délibération  n°2020-480  de  la  Commission  Permanente  en  date  du 14/12/2020
« Déclinaison annuelle  de la  Stratégie Territoriale  des Usages et  Services  Numériques -
Rapport modificatif » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la  1ère commission « Attractivité départementale et emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 21/06/2022 ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion en date du 21/06/2022 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   1     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental  à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, avec la Région Hauts-de-France, la convention attributive
d’aide européenne d’un montant maximum de 2 101 975 € pour la réalisation du
projet de déclinaison de la Stratégie Territoriale des Usages et Services Numériques
(STUSN), dans le cadre de la crise sanitaire programmée au titre du programme
opérationnel FEDER-FSE Nord Pas-de-Calais 2014-2020 sur l’axe 9 REACT-EU,
dans les termes du projet joint à la présente délibération.
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Article   2     :

La recette visée à l’article 1 de la présente délibération sera affectée sur le budget
départemental comme suit :

Section Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération

Investissement C06-020M01 13172//900202 Informatique Equipement et études

Investissement C03-221J01 13172//900202
Informatique - Equipement des

collèges

Fonctionnement C06-020M02 74772//930202 Informatique fonctionnement

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  44  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais  ; Groupe Rassemblement National ;
Non-inscrit)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 4 juillet 2022 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice Générale des Services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE

3 / 3







































DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources et Accompagnement
Direction des Services Numériques
Cellule d'Appui Administrative, Budgétaire, Comptable et 
Référentiel SI

RAPPORT N°24

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 4 JUILLET 2022

FEDER REACT-EU-CONVENTION ATTRIBUTIVE D'AIDE EUROPÉENNE
PORTANT SUR LA DÉCLINAISON DE LA STRATÉGIE TERRITORIALE DES

USAGES ET SERVICES NUMÉRIQUES (STUSN) DANS LE CADRE DE LA CRISE
SANITAIRE

La Stratégie territoriale des usages et services numériques place le « citoyen usager
» au cœur des priorités des politiques départementales,  à mettre en œuvre de manière
transversale, pour concevoir et favoriser des outils plus utiles, plus simples et plus visibles,
en complément des services de proximité existants (délibération cadre du 17 décembre 2018
et délibérations d’application du 12 novembre 2019 et du 14 décembre 2020).

Cette  démarche  a  montré  toute  sa  pertinence  pendant  la  crise  sanitaire  dans  la
mesure où elle  a contribué à la  résilience de l'activité.  Mais cette crise a également fait
ressortir de fortes inégalités d'accès au numérique que ce soit par des difficultés liées aux
réseaux,  aux  équipements  ou  par  des  problématiques  liées  aux  usages  des  services
proposés. Le Département a donc fait le choix de compléter son dispositif d'intervention et de
l'adapter au contexte sanitaire actuel en adoptant une délibération en juillet 2020 (rapport n°
12 du 6 juillet 2020) centrée sur le numérique inclusif, notamment vis-à-vis des personnes
âgées,  des collégiens et  des familles fragilisées par l'accélération de la digitalisation des
services publics.

Le  développement  de  ces  nouveaux  services  représentant  des  investissements
conséquents pour le Département, il a été proposé par la délibération du 14 décembre 2020
(rapport n° 70 du 14 décembre 2020) de solliciter un co-financement européen portant sur le
programme  opérationnel  2014-2020  du  Fond  Européen  de  Développement  Régional
(FEDER),  notamment en lien avec la  mise en œuvre de ressources supplémentaires au
niveau  européen  en  réaction  à  la  crise  sanitaire  COVID-19  (REACT-EU :  Recovery
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Assistance for Cohesion and the Territories of Europe). 

Un dossier de financement a été déposé le 5 août 2021 concernant les opérations
suivantes mises en œuvre sur la période du 1er mars 2020 au 31 décembre 2023 :

- Mise en place d’une plateforme d’échanges sécurisés (opération réalisée) ;
- Mise  à  disposition  d’équipements  numériques  aux  collégiens  et  aux  EHPAD

(opération réalisée) ; 
- Acquisition  et  déploiement  de  pass  numériques (opération  en  cours  de  mise  en

œuvre) ;
- Mise à disposition d’équipements numériques des agents en lien avec la continuité

d’activité  (pc  portables,  clés  d’accès  à  distance  au  Système  d’Information,
visioconférence, téléphonie logicielle, etc.) et l’accompagnement numérique associé
au travail à distance (opération réalisée).

Cette  subvention  a  été  accordée  suite  à  l’avis  favorable  du  Comité  Unique  de
Programmation rendu le 22 octobre 2021 pour un montant maximum de 2 101 975 euros,
calculé sur la base d’un montant total des dépenses éligibles de 2 971 219, 36 € HT (taux
arrondi de 70 ,74%) conformément aux éléments repris ci-dessous : 

o Montant total des opérations : 2 971 219,36€
o Montant de la subvention FEDER REACT-EU: 2 101 975 € 

Investissement Fonctionnement
Dépenses
éligibles

Equipements
EHPAD

57 356,25

Equipements
collégiens

1 228 232,50

Pass
numériques

500 000 

Plateforme
d’échanges 

100 226,91

Télétravail 1 085 403,70
TOTAL 2 471 219,36 500 000 

Financement
européen

SUBVENTION
REACT-EU

2 101 975

Le montant définitivement dû sera calculé en fonction des dépenses effectivement
réalisées  et  acquittées  sur  la  période  concernée.  A  ce  titre,  et  au  vu  des  délais
incompressibles  relatifs  au  traitement  des  dossier  FEDER  et  donc  à  l’impossibilité  de
disposer  d’un  échéancier  précis  des  versements,  le  cartouche  financier  des  recettes
prévues, repris en fin de rapport, ne fera figurer que les imputations budgétaires.

L’attribution de cette subvention nécessite la signature de la convention attributive
d’aide européenne annexée à ce rapport.
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Il convient de statuer et le cas échéant :

   -  De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec la
Région  Hauts-de-France,  la  convention  attributive  d’aide  européenne  d’un  montant
maximum  de  2 101 975  €  pour  la  réalisation  du  projet  de  déclinaison  de  la  stratégie
territoriale  des  usages  et  services  numériques  dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire
programmée au titre du programme opérationnel FEDER-FSE Nord Pas-de-Calais 2014-
2020 sur l’axe 9 REACT-EU.

 

Section
Code

Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé
Opération

AP/AE € CP € Disponible € Proposition € Solde €

Investissemen
t

C06-020M01
13172//90020

2

Informatique
Equipement et

études

Investissemen
t

C03-221J01
13172//90020

2

Informatique -
Equipement
des collèges

Fonctionneme
nt

C06-020M02
74772//93020

2

Informatique
Fonctionneme

nt

La 1ère Commission - Attractivité départementale et  emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 21/06/2022. 

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 21/06/2022.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

Le Président du Conseil Départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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